
DREAL Bretagne

unité départementale des Cotes d’Armor

11, rue Hélène Boucher

Bâtiment B

BP 30337

22193 PLERIN

PLERIN, 

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 06/07/2023

Contexte et constats

Publié sur

GPA DECHETTERIE de CALLAC

Guingamp-Paimpol Agglomération

11 Rue de la Trinité

22200 Guingamp

Code AIOT : 0005512235 

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 06/07/2023 dans l'établissement GPA 

DECHETTERIE implanté Zone artisanale de Kerguiniou 22160 Callac. L'inspection a été annoncée le 

22/06/2023.Cette partie J Contexte et constats K est publiée sur le site Géorisques (

https://www.georisques.gouv.fr/    ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� GPA DECHETTERIE

� Zone artisanale de Kerguiniou 22160 Callac

� Code AIOT : 0005512235

� Régime : Enregistrement

� Statut Seveso : Non Seveso

� IED : Non

La déchetterie de Callac est autorisée par arrêté du 17 juin 1999 modifié. Son exploitaiton a été 

reprise par Guigamp Paimpol Agglomération.

le 18 juillet 2023



Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Risque incendie et pollution du milieu naturel.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 

l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 

installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 

informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;

� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;

� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;

� les observations éventuelles ;

� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à 

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

� J avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,

des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent 

aussi être proposées ;

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de 

statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la 

conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations 

classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra 

être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de 

l’environnement, des suites administratives ;

� J sans suite administrative K. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :



Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle

provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui

avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1
Cuvette de

rétention

AP de Mise en

Demeure du

09/02/2021,

article 1.2

/ Sans objet

2

Distances

d’éloignement et

données

constructives

AP de Mise en

Demeure du

09/02/2021,

article 1.4

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les travaux engagés, notamment sur le risque incendie, les modalités de stockage de déchets verts, 

la mise en place d'une rétention pour les huiles alimentaires, permettent de proposer la levée de 

l'arrêté de mise en demeure.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Cuvette de rétention

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 09/02/2021, article 1.2

Thème(s) : Risques chroniques, Cuvette de rétention

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes :- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;- 50 % de la capacité totale 

des réservoirs associés.La capacité de rétention doit être étanche aux substances qu’elle pourrait 

contenir et résister à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif

d’obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients 

contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être 

associés à la même cuvette de rétention....

Constats : 

- Le fut de collecte des huiles végétales est dorénavant sous rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet



N° 2 : Distances d’éloignement et données constructives

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 09/02/2021, article 1.4

Thème(s) : Risques accidentels, Distance d’éloignement et données constructives

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 

Les parois extérieures des bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des déchets (ou les 

éléments de structure dans le cas d'un bâtiment ouvert ou les limites des aires d'entreposage dans

le cas d'un entreposage à l'extérieur) sont éloignées : - des constructions à usage d'habitation, des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des zones destinées à l'habitation, à l'exclusion des

installations connexes aux bâtiments, et des voies de circulation autres que celles nécessaires à la 

desserte ou à l'exploitation de l'installation, d'une distance correspondant aux effets létaux en cas

d'incendie (seuil des effets thermiques de 5 kW/m2) ;- des immeubles de grande hauteur, des 

établissements recevant du public (ERP) autres que les guichets de réception et d'expédition des 

déchets et des éventuels magasins ou espaces de présentation d'équipements ou pièces destinés 

au réemploi ou à la réutilisation, sans préjudice du respect de la réglementation en matière d'ERP, 

des voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, des voies d'eau ou bassins exceptés les bassins 

de rétention ou d'infiltration d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et des voies routières à 

grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'installation, 

d'une distance correspondant aux effets irréversibles en cas d'incendie (seuil des effets 

thermiques de 3 kW/m2).Les distances sont au minimum soit celles calculées par la méthode 

FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS J Description de la méthode de calcul des 

effets thermiques produits par un feu d'entrepôt K, partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A), soit 

celles calculées par des études spécifiques. Les parois extérieures du bâtiment fermé où sont 

entreposés ou manipulés des déchets, les éléments de structure dans le cas d'un bâtiment ouvert 

ou les limites des aires d'entreposage dans le cas d'un entreposage à l'extérieur, sont implantés à 

une distance au moins égale à 20 mètres de l'enceinte de l'établissement, à moins que l'exploitant 

justifie que les effets létaux (seuil des effets thermiques de 5 kW/m2) restent à l'intérieur du site au

moyen, si nécessaire, de la mise en place d'un dispositif séparatif E120.... K

Constats : 

- L'exploitant a mis en place un mur avec des blocs de béton type "lego" d'une hauteur d'environ 

deux mètres sur trois côtés pour le stockage des déchets verts.

- Le stockage ne dépassait pas la hauteur du mur. Néanmoins, un marquage sur le mur devra être 

mis en place pour délimiter la limite de stockage à ne pas dépasser. L'exploitant, c'est engagé à 

réaliser ce marquage lors de l'atelier de broyage du 11 juillet 2023 et à en informer l'inspection 

dans les 24 heures.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet


